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Le SPASAD, 
Service Polyvalent d’Aide et de Soins à domicile 
est géré par l’association 

ADESSA domicile Manche
ADESSA domicile Manche est une association Loi 1901 à but non lucratif déclarée à la Préfecture de la Manche depuis 1948. 
ADESSA domicile Manche est adhérente de ADESSADOMICILE Fédération Nationale 

Elle a pour but d’organiser, de gérer et de coordonner toutes les actions destinées à assurer et à promouvoir l’aide à domicile ou de proximité, individuelle ou collective, aux familles ou à toute personne pour leur permettre de garder ou de retrouver leur autonomie et pour les seconder dans leur vie quotidienne. Elle a également pour but de défendre les intérêts matériels et moraux de toutes les familles.

Elle bénéficie de l’Agrément n° SAP780878898 délivré par la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Basse Normandie. Elle s’inscrit également dans la Loi du 2 janvier 2002 rénovant l’Action Sociale et Médico-sociale et est autorisée à ce titre par l’Agence Régionale de Santé et le Conseil Départemental de la Manche.

Le Conseil d’Administration de ADESSA domicile Manche est composé de 12 personnes sous la présidence de Madame Blandine GROUD. 
Territoire d’intervention du SPASAD
Le territoire d’intervention du SPASAD couvre les cantons de :
· Cerisy la Salle 
· Coutances 
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Le SPASAD peut assurer conjointement les missions d'un service de soins infirmiers à domicile et les missions d'un service d'aide et d'accompagnement à domicile en vue de :
· Favoriser le maintien ou le retour à domicile, en préservant ou en améliorant l’autonomie de la personne, 
· Concourir au maintien ou au développement des activités sociales et des liens avec l’entourage,
· Assurer, sur prescription médicale, des soins infirmiers et d’hygiène et apporter une aide spécifique pour accomplir les actes essentiels de la vie,
· Assurer si nécessaire des soins de réhabilitation à domicile auprès de malades souffrant de la maladie d’Alzheimer ou maladie apparentée,

· Réaliser des prestations d’aide et d’accompagnement à la personne pour les actes essentiels de la vie courante (aide à la toilette et l’habillage, entretien du cadre de vie, aide aux repas…),
· Garantir l’intégration et la coordination des prestations mises en place au domicile de la personne accompagnée,
· Veiller au soutien de l’entourage.

· Vous pouvez intégrer le SPASAD, en vous adressant d’abord au service de soins ou bien en vous adressant d’abord au service d'aide et vous devez respecter les conditions suivantes : 
· Résider dans la zone d’intervention du SPASAD (cf. carte page 1),
· Avoir une prescription médicale pour les prestations de soins

· Un service d’aide aux personnes âgées en mode prestataire ou mandataire 

Ce service autorisé par le Conseil Départemental pour sa part prestataire et sous agrément de la DIRECCTE (Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi) pour sa part mandataire s’adresse aux personnes âgées dépendantes.
Des auxiliaires de vie, encadrées par des coordinatrices de service, accompagnent ces personnes à leur domicile dans tous les actes de la vie quotidienne.
· Un service d’aide aux personnes en situation de handicap en mode prestataire ou mandataire 

Ce service autorisé par le Conseil Départemental pour sa part prestataire et sous agrément de la DIRECCTE (Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi) pour sa part mandataire  s’adresse aux personnes en situation de handicap.

Des auxiliaires de vie, encadrées par des coordinatrices de service, accompagnent ces personnes à leur domicile dans tous les actes de la vie quotidienne.
· Un Service de Soins Infirmiers A Domicile  
Ce service, autorisé et tarifé par l’Agence Régionale de Santé dans le cadre de la Loi n° 2002-2 s’adresse, sous prescription médicale aux personnes âgées de plus de 60 ans, malades ou atteintes par une diminution de leurs capacités physiques ou mentales. Des personnes plus jeunes souffrant de maladie invalidantes ou de handicap peuvent bénéficier de ce service sous certaines conditions. 
Les deux infirmières coordinatrices du service mettent en place un programme de soins infirmiers chez le patient assuré par un infirmier libéral et l’équipe d’aides-soignants du SSIAD. Ce dispositif de soins fait l’objet d’une coordination avec le médecin traitant et les autres intervenants au domicile éventuels (auxiliaire de vie, kinésithérapeute, aide-ménagère…).
·   Une Equipe Mobile Alzheimer

Ce service, autorisé et tarifé par l’Agence Régionale de Santé dans le cadre de la Loi n° 2002-2, s’inscrit dans les dispositifs du Plan Alzheimer. 
Il s’agit d’apporter au domicile une prestation de soins, d’accompagnement et de réhabilitation à un patient atteint de la maladie d’Alzheimer ou d’une maladie apparentée. Le service s’adresse à la personne et à ses aidants. 
L’équipe est composée d’une ergothérapeute et d’assistantes de soins en gérontologie sous la responsabilité d’une infirmière coordinatrice. 
L’équipe du SPASAD 

La directrice, Corinne JOLIVET, est détentrice du Certificat d’Aptitude aux Fonctions de Direction d’Etablissement Social ou Médico-Social et a 37 ans d’expérience au sein d’établissements médico-sociaux dont 24 à des postes de direction. 

La directrice adjointe dirige depuis 24 ans des structures d’aide à domicile.
Les infirmières coordinatrices sont toutes les deux Infirmières Diplômées d’Etat et ont suivi une formation spécifique à la coordination de SSIAD. 
Les coordinateurs de services d’aide sont formés à cette fonction. De plus, l’une d’entre elle a une expérience de plus de 15 ans en qualité d’intervenante à domicile. 

80% de nos intervenants possèdent un des diplômes ou qualifications suivants : 
· Diplôme d’Etat d’Aide-soignant.

· Diplôme d’Etat d’Auxiliaire de Vie Sociale, 
· Titre d’Assistante de Vie aux Familles, 
· Bac Pro Mention complémentaire d’Aide à Domicile
· BEP carrières sanitaire et sociale,
· Formation d’Assistante de Soins en Gérontologie
Les intervenants à domicile non diplômés ont tous une expérience professionnelle d’au moins un an dans le domaine de l’aide à domicile. Nous vérifions, au moment du recrutement leurs compétences avec des tests, nous mettons en place un travail en doublon dès l’embauche et réalisons un bilan d’intégration avant la fin de la période d’essai. 
Tous les intervenants bénéficient d’actions de formation continue destinées à renforcer leurs compétences (formations sur : les premiers secours, la manipulation des personnes à mobilité réduite, les maladies d’Alzheimer et apparentées, la maltraitance, l’accompagnement des personnes en fin de vie, l’hygiène, l’équilibre et les régimes alimentaires,  les techniques d’entretien du cadre de vie, les techniques d’entretien du linge, le positionnement et le savoir-être professionnel …).






Nos bureaux d’accueil

A Coutances : 
48, rue Tourville


Ouvert du lundi au vendredi : de  9h à 12h30  et de  13h30 à 17h
· tél : 
02 33 45 14 82
Nos bureaux sont fermés les samedis, dimanches et jours fériés. 

Des fermetures exceptionnelles peuvent avoir lieu quand l’équipe n’est pas en capacité d’assurer votre sécurité ou de vous garantir une qualité d’accueil satisfaisante. Vous en êtes informés par voie d’affichage.

Documents remis aux usagers
· un devis personnalisé gratuit (pour le service d’aide)
· un contrat pour le service d’aide en prestataire
· un mandat pour le service d’aide en mandataire 
· un projet de soins individualisés (pour les service de soins)
· un formulaire de rétractation

· un courrier vous présentant vos interlocuteurs au sein de l’association

· un livret d’accueil
· une attestation fiscale annuelle (si interventions facturées)
· un questionnaire de satisfaction

SSIAD

    Service de Soins Infirmiers A Domicile

Publics concernés
Le SSIAD s’adresse aux personnes âgées de plus de 60 ans malades ou atteintes par une diminution de leurs capacités physiques ou mentales, ou aux personnes souffrant de maladie chronique invalidante. Il peut intervenir auprès de personnes plus jeunes après autorisation du Médecin Conseil de la Caisse dont relève le patient.

Dans tous les cas, une prescription médicale est obligatoire.

Cadre et finalités du service proposé
Le SSIAD contribue au maintien à domicile de personnes qui désirent rester chez elles malgré leur maladie ou leur handicap. Le SSIAD accompagne également des personnes en fin de vie. C’est une alternative à l’hospitalisation ou à l’entrée en institution, une possibilité de favoriser un retour à domicile après hospitalisation ou séjour en structure.

Le SSIAD prend soin des personnes tout en stimulant leurs capacités physiques et relationnelles. L’équipe a un rôle de soutien aux proches des patients aidés.

Les infirmières coordinatrices organisent la prise en charge à domicile en coordination avec les différents intervenants à votre domicile (infirmier libéral, auxiliaire de vie…). Les aides-soignants du SSIAD viennent quotidiennement à votre domicile pour les soins d’hygiène. 

Comment bénéficier d’interventions à domicile
Muni de votre prescription médicale, vous suffit de vous adresser à notre bureau de Coutances par téléphone ou en vous rendant sur place. Votre médecin peut aussi nous interpeller. 
Le service étant limité à 46 places, il peut y avoir un délai d’attente pour en bénéficier.

Mise en place des interventions 
Une infirmière coordinatrice du SSIAD se met en relation avec votre médecin et se rend à votre domicile afin d’élaborer un plan de soins. Un contrat individuel de prise en charge vous est alors proposé en fonction de vos besoins et prenant en compte le rôle de tous les intervenants à votre domicile (infirmiers, auxiliaires de vie, autres professionnels de santé…).

Déroulement des interventions
Chaque jour, des aides-soignants se rendent à votre domicile pour vous prodiguer les soins convenus. L’infirmière coordinatrice vous rend visite régulièrement pour surveiller votre état de santé et adapter le plan de soins, si nécessaire.  Un cahier de transmission est mis en place afin d’assurer la cohérence et le suivi des interventions entre médecin, aides-soignants, infirmiers et autres intervenants. L’infirmière coordinatrice en vérifie le contenu et reste en relation constante avec tous les intervenants.
Service d’aide aux personnes âgées
et aux personnes handicapées

en mode prestataire

Publics concernés

Le service s’adresse aux personnes en situation de handicap bénéficiaires d’une Allocation Compensatrice Tierce Personne (ACTP), d’une Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé (AEEH), d’une Prestation Compensatrice du Handicap (PCH), d’une prise en charge mutuelle, assurance, association de malades ou sans prise en charge.
Il s’adresse également aux personnes âgées de plus de 60 ans bénéficiaires d’une Allocation Personnalisée à l’Autonomie(APA), d’une prise en charge CARSAT, CPAM, mutuelle, assurance, ou sans prise en charge.
Cadre des interventions à domicile

Une auxiliaire de vie aide la personne fragilisée à accomplir les actes essentiels de la vie quotidienne : se lever, se coucher, se nourrir, se laver, entretenir son cadre de vie, garantir son hygiène de vie … 
Au-delà de ces missions, l’auxiliaire de vie facilite la vie sociale de la personne en l’accompagnant dans ses sorties et dans ses démarches, en la stimulant dans le cadre de la vie quotidienne. 

Mise en place des interventions
La coordinatrice du service procède à une évaluation précise de vos besoins à votre domicile afin de rédiger un contrat d’intervention et un devis soumis à votre accord. Les interventions sont mises en place après signature conjointe de ce contrat d’intervention 
Déroulement des interventions
Aux jours et heures prévus, un auxiliaire de vie se rend à votre domicile, ou celui de votre proche fragile pour la durée et le type d’aide convenu lors de la mise en place. Si toutefois vous voulez modifier ou annuler des interventions, nous vous demandons de nous en informer avant le mercredi 12 h. Vous nous appelez alors au plus tard le vendredi à 16 h pour connaître le nouveau planning d’intervention.

A l’issue de chaque intervention, l’auxiliaire de vie fera signer une feuille de présence dont vous devrez vérifier les indications.
    Service d’aide aux personnes âgées

et aux personnes handicapées

en mode mandataire
Publics concernés

Le service s’adresse aux personnes en situation de handicap bénéficiaires d’une Allocation Compensatrice Tierce Personne (ACTP), d’une Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé (AEEH), d’une Prestation Compensatrice du Handicap (PCH), d’une prise en charge mutuelle, assurance, association de malades ou sans prise en charge.
 Il s’adresse également aux personnes âgées de plus de 60 ans bénéficiaires d’une Allocation Personnalisée à l’Autonomie(APA), d’une prise en charge CARSAT, CPAM, mutuelle, assurance, ou sans prise en charge.
Cadre et finalités du service proposé

Vous pouvez vous adresser à nous pour :
· l’entretien du cadre de vie 

· l’assistance à une personne
· la garde de nuit
Vous êtes employeur de l’intervenant avec la responsabilité que cela entraîne, et vous nous confiez, par mandat, la gestion attenante au contrat de travail, à savoir :
· le recrutement de l’employé à domicile ou de l’auxiliaire de vie
· la rédaction du contrat de travail et l’exécution des formalités attenantes

· l’édition des bulletins de salaires, le versement des charges patronales et salariales

· la gestion des congés payés 

· le remplacement de votre employé quand il est absent

ADESSA domicile Manche souhaite ainsi vous permettre de bénéficier de l’aide la plus adaptée possible avec un minimum de contraintes et avec de bonnes garanties de sérieux et de professionnalisme.
Déroulement des interventions
Aux jours et heures prévus sur son contrat de travail de l’intervenant se rend à votre domicile, ou celui de votre proche fragile pour la durée et le type d’aide convenu lors de la mise en place. 

A l’issue de chaque intervention, l’auxiliaire de vie fera signer une feuille de présence dont vous devrez vérifier les indications.
EMA

    Equipe Mobile Alzheimer

Publics concernés
L’EMA intervient auprès des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de pathologie apparentée.  
Dans tous les cas, une prescription médicale est obligatoire.

Cadre et finalités du service proposé
L’EMA contribue au maintien à domicile de personnes qui désirent rester chez elles malgré leur maladie en les soutenant elles et leurs aidants naturels.

Il s’agit d’apporter des soins d’accompagnement et de réhabilitation à raison de 15 séances d’une heure dont le contenu est :

· Activités thérapeutiques liées à la mobilité, la communication, l’apprentissage ou le réapprentissage de gestes adaptés.

· Mise en situation dans les activités sociales visant la participation et l’échange avec l’entourage et l’environnement.

· Soutien aux aidants  

· Conseils et propositions de solutions pratiques pour le quotidien
L’infirmière coordinatrice de l’EMA et l’ergothérapeute organisent les soins en coordination avec les différents autres intervenants éventuels (SSIAD, infirmier libéral, auxiliaire de vie…). Une ergothérapeute et 2 assistantes de soins en gérontologie interviennent à votre domicile. 

Comment bénéficier d’interventions à domicile
Vous devez être uni d’une prescription médicale spécifiant «15 séances de réhabilitation pour maladie d’Alzheimer ou d’une maladie apparentée ».

Le service étant limité à 30 places, il peut y avoir un délai d’attente pour en bénéficier.

Mise en place des interventions 
L’infirmière coordinatrice de l’EMA et l’ergothérapeute se rendent à votre domicile afin d’élaborer un programme de soins. Un contrat individuel de prise en charge vous est alors proposé en fonction de vos besoins.
Déroulement des interventions
Après une première séance consacrée à un bilan réalisé par une ergothérapeute, un plan individualisé de soins et de réhabilitation vous est proposé. Les séances de soins seront mises en œuvre par les assistantes de soins en gérontologie sous la responsabilité de l’infirmière coordinatrice et de l’ergothérapeute. Un bilan à mi-parcours et un bilan final seront réalisés.

Nos partenariats



Coût des services

· Service d’aide en mode prestataire 
· Aide à la personne : tarif horaire au 1er janvier 2017 :   23,86 € / heure
· Aide ménagère : tarif horaire au 1er janvier 2017 :   20,50 € / heure
ACTP, AEEH, PCH, APA, caisse diverses peuvent financer tout ou partie de ce coût.
Les frais de déplacement des intervenants pour se rendre à votre domicile sont pris en charge par l’association. 
Les frais, quand un intervenant vous transporte dans son véhicule, restent à votre charge. Ils vous sont facturés 0,35 € /km au 1er janvier 2017.

· Services d’aide en mode mandataire

Pour bénéficier de ce service, il faut être adhérent de l’association et verser une cotisation annuelle de 9 € en qualité d’utilisateur du service mandataire. 

· salaire et charges : Le salaire de l’intervenant et les charges patronales et salariales sont à votre charge.  Ils varient et sont fixés par la Convention Collective du Particulier Employeur :
Taux horaire minimum au 1er janvier 2017 : 11,71 € avec exonération, 14,61 € sans exonération

· frais de déplacement : vous n’êtes pas obligé légalement de les rembourser à votre employé, mais une négociation entre vous et lui est préconisée pour tenir compte de cette charge qui peut être lourde pour l’employé.

· Frais de gestion : Un forfait mensuel en fonction du nombre d’heures d’intervention de votre employé au cours du mois écoulé vous est facturé tous les mois par l’association. Il varie entre 17,79 € et 257,66 € en 2017.

· Service de Soins Infirmiers A Domicile

Le prix de journée depuis le 1er janvier 2017 est de 35,86 €.

Il est pris en charge à 100 % par les Caisses de sécurité sociale sous contrôle de l’Agence Régionale de Santé.
· Equipe Mobile Alzheimer

Le prix de journée depuis le 1er janvier 2017 est de 57,44 €.

Il est pris en charge à 100 % par les Caisses de sécurité sociale sous contrôle de l’Agence Régionale de Santé.
Facture, mode de paiement, fiscalité
Vous recevrez vers le 20 du mois suivant une facture relative aux interventions du mois échu que nous vous demandons de payer dans les meilleurs délais.

Vous pouvez payer vos factures par espèces, chèque, mandat, prélèvement ou virement bancaire, Chèques Emploi Service Universels (CESU) préfinancés.

Selon la législation en vigueur, vous pourrez bénéficier de réduction ou crédit d’impôt pour 50% des frais d’aide à domicile engagés. 
Une attestation fiscale annuelle vous est fournie pour faire valoir vos droits.

Interruption des interventions prestataires

· Interruption à votre initiative

Vous êtes libre d’interrompre momentanément ou de mettre fin définitivement aux interventions quand vous le désirez. Il convient de vous référer au contrat d’intervention que vous avez signé pour en connaître le préavis.

· Interruption à notre initiative

Nous pouvons interrompre momentanément ou cesser définitivement nos interventions si vous ne respectez pas vos engagements.

Interruption des interventions mandataires
Vous pouvez mettre fin au mandat donné à l’association dans les conditions énoncées dans le contrat de mandat que vous avez signé. 

L’association peut également rompre un mandat si vous ne respectez pas vos obligations ou si elle estime que c’est dans votre intérêt.

Vous pouvez rompre le contrat de travail de votre salarié tout en nous laissant mandat pour trouver un autre salarié. 
Si vous rompez le mandat et gardez l’employé à votre service vous êtes redevable d’un dédommagement de 100 € à l’association.

Interruption des interventions du SSIAD ou de l’EMA
· Interruption à votre initiative

Vous êtes libre d’interrompre ou de mettre fin aux interventions. Il vous suffit d’en avertir l’infirmière coordinatrice une semaine à l’avance.

· Interruption à notre initiative

Nous pouvons interrompre momentanément ou cesser définitivement nos interventions si vous ne respectez pas vos engagements.
· Interruption pour hospitalisation ou autre raison impérative

Dès votre retour à votre domicile, vous retrouvez votre place dans le service.

Continuité du service

Pour la sécurité et le confort des personnes une permanence téléphonique est mise en place 7 jours/7en dehors des horaires d’ouverture des bureaux.
L’association assure le remplacement systématique des intervenants en prestataire et des aides-soignants (en cas de leur empêchement) 7 jours/ 7 au sein du SPASAD
Suivi et évaluation des interventions
Les coordinatrices et les infirmières coordinatrices sont garantes du suivi et de l’évaluation des plans d’aide et de soins mis en place. 
Pour mener ces missions elles procèdent par des appels téléphoniques, des visites à domicile, des réunions de synthèse avec la personne aidée et/ou les proches de la personne aidées, des rencontres avec les autres intervenants éventuels auprès de la personne aidée. Les personnes aidées sont informées de ces démarches et réunions.

Au domicile des personnes, un cahier de liaison est mis en place en mode prestataire afin de faciliter les coordinations entre intervenants. 
Annulation d’intervention

Toute intervention d’aide annulée moins de 48 h à l’avance vous sera facturée selon votre taux de participation. 
En cas de manquements répétés, le coût intégral vous sera facturé. 
Assurances

Notre association est assurée, pour tout préjudice causé à vous même ou à l’un de vos proches et pour les dommages qu’un intervenant pourrait provoquer à votre domicile, dans le cadre du services prestataire.

Nous vous remercions de bien vouloir signaler à nos secrétaires ou coordinatrices tout incident qui mettrait en cause la responsabilité d’un intervenant.

Si vous employez un intervenant en service mandataire, il vous incombe de contracter toute assurance nécessaire pour couvrir les dommages que vous pourriez causer à votre employé ou les dommages que ce dernier pourrait causer à votre domicile. 

Informatique et liberté

L’association dispose de moyens informatiques destinés à gérer aussi bien le personnel que les bénéficiaires de ses prestations.  Les informations enregistrées sont réservées à l’usage des services concernés et ne seront communiquées qu’aux banques (virements et prélèvements) et aux organismes sociaux et fiscaux.

Conformément à la Loi « informatiques et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée en 2004, et plus particulièrement aux articles 39 et suivants, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant en s’adressant au siège de l’association.
Evaluation de votre satisfaction

Il est important pour nous de connaître votre sentiment sur nos services et sur les interventions que nous effectuons à votre domicile ainsi que vos suggestions et critiques éventuelles afin que nous puissions améliorer nos prestations.

A cette fin, des questionnaires de satisfaction vous sont proposés. Nous vous demandons d’avoir l’amabilité d’y répondre.

Conciliation

Conformément à l’article L-311-5 de la Loi du 2 janvier 2002, en cas de litige avec notre association vous pouvez vous adresser à un conciliateur conjointement nommé par le Préfet et le Président du Conseil Général de la Manche. Il convient de vous adresser  à  la préfecture de la Manche.
Notre engagement qualité
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ADESSA domicile Manche est engagée dans une démarche qualité et a obtenu la certification NF service.
Cette marque de qualité nous a été délivrée par AFNOR CERTIFICATION, organisme certificateur indépendant, après une analyse et une évaluation rigoureuses de notre service et de notre organisation.

La marque NF Service apporte la preuve que les exigences fixées par AFNOR CERTIFICATION en matière de qualité de service sont atteints. 
NF Service garantit la performance, la fiabilité, la rigueur et le sérieux du service que nous vous offrons.

La certification NF Service est un engagement dans la durée. 
Tous nos collaborateurs se mobilisent et continueront à se mobiliser afin de maintenir les engagements de performance avec comme seul objectif votre complète satisfaction.

Obtenir la marque NF Service, c’est voir récompenser la démarche qualité de notre association initiée depuis 2010.
Nous nous engageons à :
· mettre en œuvre le projet de service dans le respect des cadres législatifs, des règles déontologiques et éthiques et  des référentiels qui s’y rattachent,

· favoriser l’accès aux services de l’association sans discrimination,

· placer la personne aidée au centre du dispositif en :

· respectant sa dignité, son intégrité, sa vie privée, son intimité et sa sécurité,
· contractualisant les engagements réciproques entre lui et le service,
· lui garantissant un suivi personnalisé de son dossier,
· en mettant en place un plan d’aide personnalisé adapté à ses besoins,
· en adaptant les interventions en fonction de l’évolution de  ses besoins.

· gérer les ressources humaines de façon à garantir une qualité de service aux usagers, par les compétences et la bientraitance du personnel  en :
· appliquant le droit du travail et conventionnel,
· recrutant du personnel qualifié,
· donnant les moyens nécessaires aux salariés pour mener à bien leur mission,
· mettant en œuvre un plan de formation continue.
· garantir la mise en œuvre de l’évaluation et de l’amélioration constante de la qualité des services.
· garantir le bon fonctionnement de l’association par la qualité de sa gestion, de sa comptabilité et de son organisation administrative.

· veiller et contribuer à l’élaboration des politiques nationales et territoriales en faveur des publics ciblés par l’association et concernant le secteur de l’aide à domicile,

· à contribuer à la professionnalisation du  secteur de l’aide à domicile en :
· étant site qualifiant pour accueillir des stagiaires et des étudiants, 
· collaborant avec les écoles et organismes de formation,
· participant aux travaux régionaux touchant à l’emploi et la formation professionnelle
Nous nous engageons à ne jamais vous proposer une offre de service abusive.
Déontologie de ADESSA domicile Manche

a) une attitude générale de respect impliquant réserve et discrétion, pour tout membre de l'entité et à tout moment de la prestation du service.

Elle se décline en prenant en compte tout l’éventail des droits du client :

— le respect de la personne, de ses droits fondamentaux,
— le respect de ses biens,
— le respect de son espace de vie privée, de son intimité, de son intégrité, de sa dignité,
— le respect de sa culture, de son choix et de son projet de vie quand il est formulé,
— le respect de la confidentialité des informations reçues,
— le libre accès aux informations contenues dans son dossier.
Notre association est attentive aux problèmes de maltraitance, aux situations pouvant mettre en danger physique ou psychologique les personnes. Elle veille à la prévention de ces situations, et réalise un signalement lorsque nécessaire selon des dispositions prévues et communiquées, auprès des organismes ou autorités ayant compétence pour recevoir ces informations.

b) Une intervention «individualisée» selon un principe d’ajustement continu de la prestation aux besoins et attentes de la personne (tels que précisés dans le présent document) : pour offrir en permanence un service adapté à la demande du client, l’association s’engage à veiller à une évaluation des besoins, à proposer une offre élaborée avec la personne concernée et à assurer, si nécessaire, une approche coordonnée avec d’autres entités, d’autres professionnels. Elle assure la transparence de son action pour la personne aidée et, dans tous les cas, veille à limiter son offre à ses besoins.

c) Une relation triangulaire qui protège le client et l’intervenant : il s’agit de la relation entre la personne qui bénéficie du service, accompagnée le cas échéant d’une personne de son entourage, celle qui réalise la prestation et un «référent» qui représente l’entité.

Le caractère triangulaire de cette relation assure plusieurs fonctions :

— une fonction de protection du client, par le référent face à d’éventuelles pratiques abusives ou non satisfaisantes ;

— une fonction de protection de l’intervenant, en l’aidant à distinguer une relation professionnelle d’une relation interpersonnelle, à maintenir une juste distance professionnelle et à éviter autant une relation excessivement centrée sur l’affectivité qu’une relation trop indifférente, excessivement centrée sur la technicité.

Le référent veille à la bonne réalisation du service dans le respect des règles professionnelles et déontologiques.












La Présidente













Blandine GROUD

Vos engagements

· Respecter les professionnels qui interviennent auprès de vous.

· Leur permettre de travailler dans de bonnes conditions de sécurité et enfermer ou tenir en laisse les chiens ou autres animaux notamment.

· Mettre à leur disposition tout ce qui est nécessaire à l’exécution de leurs tâches. 

· Ne pas donner de pouvoir ou de délégation juridique ou financière à un intervenant. Ne pas lui confier de valeurs. Ne pas lui offrir de pourboires, cadeaux ou autre. 

· Ne pas traiter directement avec un intervenant en recourant au travail au noir.

· Toujours en référer au secrétariat ou aux coordinatrices pour effectuer une modification de l’emploi du temps de l’intervenant.

· Régler vos factures à l’association dans les meilleurs délais.

	AVANTAGES ET CONTRAINTES DU MODE PRESTATAIRE


	Qui trouve l’intervenant qui viendra à votre domicile ?
	L’association sélectionne parmi ses salariés le ou les intervenant(s) les plus compétent(s) en fonction de vos besoins et les missionne pour intervenir à votre domicile


	Qui est l’employeur de l’intervenant ?
	L’association est employeur de l’intervenant qui se rend à votre domicile, à ce titre elle assume toutes les responsabilités liées à la signature du contrat de travail.

	Que se passe-t-il si l’intervenant est en arrêt maladie ?
	L’association s’occupe des formalités auprès de la Sécurité Sociale et de la Caisse de prévoyance et met en place un remplaçant pour intervenir à votre domicile.

Vous ne vous occupez de rien.

	Que se passe-t-il en cas d’accident du travail ?
	L’association s’occupe des formalités auprès de la Sécurité Sociale et met en place un remplaçant pour intervenir à votre domicile. 

Vous ne vous occupez de rien.


	Que se passe-t-il quand le salarié prend des congés payés ?
	L’association  met en place un remplaçant pour intervenir à votre domicile. 

Vous ne vous occupez de rien.


	Que se passe-t-il si l’intervenant vous cause un dommage pendant son intervention ?
	C’est l’assurance de l’association qui prend en charge les réparations des dommages.

	Que se passe-t-il si l’intervenant ne peut travailler à votre domicile de votre fait ?
	L’association interrompt les interventions et vous ne payez rien durant cette interruption.

	Que se passe-t-il si vous voulez changer l’intervenant parce qu’il ne vous satisfait pas ?
	L’association remplace l’intervenant mis en cause si les raisons que vous évoquez sont objectives et non d’ordre discriminatoire, raciste ou portant atteinte à l’intégrité é de l’intervenant.


	Que se passe-t-il quand vous n’avez plus besoin d’intervenant ? 
	L’association stoppe les interventions et vous n’avez plus rien à payer. 

	Qui paie les frais de déplacement de l’intervenant pour se rendre à votre domicile ?
	C’est l’association qui paie les frais de déplacements à l’intervenant.

	L’intervenant peut-il bénéficier de formation continue ?
	C’est l’association qui organise et finance la formation des intervenants et pendant qu’il est en formation, un remplaçant est missionné automatiquement pour se rendre à votre domicile.



	AVANTAGES ET CONTRAINTES DU MODE MANDATAIRE


	Qui trouve l’intervenant qui viendra à votre domicile ?
	L’association sélectionne un ou des candidats potentiel(s) qu’il vous appartient de choisir en final.

	Qui est l’employeur de l’intervenant ?
	Vous êtes employeur de l’intervenant à votre domicile et, à ce titre, vous assumez toutes les responsabilités liées au contrat de travail : respect du code du travail, de la Convention Collective du Particulier-Employeur. Vous êtes responsable en cas de litige avec le salarié devant le Conseil des prud’hommes.

	Que se passe-t-il si l’intervenant est en arrêt maladie ?
	L’association s’occupe des formalités auprès de la Sécurité Sociale et de la  Caisse de prévoyance et vous devez embaucher un remplaçant si vous désirez poursuivre les interventions durant l’absence de votre salarié titulaire (nouveau contrat de travail …)

	Que se passe-t-il en cas d’accident du travail ?
	L’association s’occupe des formalités auprès de la Sécurité Sociale et vous devez embaucher un remplaçant si vous désirez poursuivre les interventions durant l’absence de votre salarié titulaire (nouveau contrat de travail …)

	Que se passe-t-il quand le salarié prend des congés payés ?
	vous devez embaucher un remplaçant si vous désirez poursuivre les interventions durant l’absence de votre salarié titulaire (nouveau contrat de travail …), ce qui ne vous exempte pas de rémunérer votre salarié titulaire pendant ses congés.

	Que se passe-t-il si l’intervenant vous cause un dommage pendant son intervention ?
	C’est votre assurance civile qui prend en charge les réparations des dommages, en tout ou partie selon les termes de votre contrat.

	Que se passe-t-il si l’intervenant ne peut travailler à votre domicile de votre fait ?
	Vous devez continuer de payer l’intervenant pendant toute la durée de l’interruption de travail, ou licencier votre salarié en lui versant des indemnités. 

	Que se passe-t-il si vous voulez changer l’intervenant parce qu’il ne vous satisfait pas ?
	Vous pouvez vous séparer de votre salarié pendant la période d’essai sans indemnités ni préavis. Passé ce délai, vous ne pouvez licencier votre salarié que pour raison valide reconnue dans le Code du Travail. Vous devez embaucher une autre personne pour le remplacer.

	Que se passe-t-il quand vous n’avez plus besoin d’intervenant ? 
	Vous devez verser à votre intervenant les indemnités légales attenantes à la rupture de contrat de travail :

10% de la totalité des salaires perçus et 10 % de congés payés si vous aviez embauché le salarié en Contrat à Durée Déterminée.

Indemnité de licenciement s’il était en Contrat à Durée Indéterminée. En ce cas vous devez observer une procédure stricte de licenciement.

	Qui paie les frais de déplacement de l’intervenant pour se rendre à votre domicile ?
	Vous n’êtes pas tenus de payer les frais de déplacement à votre intervenant mais il peut cependant avoir des exigences qui amènent à une négociation entre vous et lui.

	L’intervenant peut-il bénéficier de formation continue ?
	Vous devez avancer les frais de formation et le salaire à votre salarié pendant sa formation. Ils  vous seront remboursés par l’organisme auquel vous cotisez (AGEFOS PME). L’association vous trouve un remplaçant si vous le désirez et vous aide à rédiger son CDD.


La charte des droits et libertés de la personne accompagnée
Selon l’arrêté du 8 septembre 2003

Mentionnée à l’article L.311-4 du Code de l’Action Sociale et des familles

Article 1 : Principe de non-discrimination

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment politiques et religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-sociale.

Article 2 : Droit à une prise en charge ou un accompagnement adapté 

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions.

Article 3 : Droit à l’information

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et adapté sur la prise en charge et l’accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit être également informée sur les associations d’usagers oeuvrant dans le même domaine. La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative.

Article 4 : Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne

Dans le respect de dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaires ainsi que des décisions d’orientation :

1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission  dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en charge ;

2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension.

3° Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est garanti. Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d’accompagnement. Ce choix est également effectué par le représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique.

Article 5 : Droit à la renonciation

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de capacité, d’écoute et d’expression ainsi que de communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesure de protection judiciaire, des décisions d’orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines.

Article 6 : Droit au respect des liens familiaux

La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne,  de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la prise en charge ou l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes ou familles en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.

Article 7 : Droit à la protection

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels ou des personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes. Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté.

Article 8 : Droit à l’autonomie

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelles ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées. Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus.

Article 9 : Principe de prévention et de soutien

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et d’accompagnement. Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et des décisions de justice. Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants.

Article 10 : Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie

L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est facilité par l’institution, qui prend à cet effet  toutes les mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice.

Article 11 : droit à la pratique religieuse

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite des représentants des différentes confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit de la pratique religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et services.

Article 12 : Respect de la dignité de la personne et de son intimité

Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti. Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé.   
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Les missions du SPASAD 








Les conditions d’admission au SPASAD 








Le SPASAD regroupe plusieurs services complémentaires
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